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Prologue
C’est la dernière fois qu’il s’inflige cette épreuve, la dernière fois qu’il est obligé de l’écouter, contraint de prêter attention à ces mots vides de sens, à ces appels à l’apaisement qui feront plouf. Bientôt Laurent Berger retrouvera sa liberté, loin de la lessiveuse du débat public. Bientôt, il n’aura plus à commenter les paroles d’Emmanuel Macron, à vivre si près du Président. Dans quelques semaines, il sera délivré de tout ce cirque. Vivement la quille !
Faire semblant une ultime fois. Finalement, ce n’est pas grand-chose. Ce lundi 17 avril, à 19 h 50, le syndicaliste sort de son bureau et rejoint la salle où l’attendent quelques collaborateurs. La télé est allumée, le journal télévisé a commencé. Laurent Berger ne cache pas sa lassitude. Il n’attend rien de ce président qui s’arc-boute sur sa réforme des retraites. Des millions de Français sont descendus dans la rue depuis des mois. Mais lui n’en a cure. Le leader de la CFDT a eu la Première ministre au téléphone ce week-end ; avec elle, « c’est plus sain ». Il a compris que le pouvoir « n’a rien dans sa bannette », rien de bon à annoncer. Alors à quoi rime ce cinéma ? Son seul espoir, c’est que le Président ne jubile pas trop, pour ne pas mettre le feu au pays. S’il avait pu, il serait directement allé à son dîner. Mais il est responsable. Il se plie au rituel. Écouter. Réagir. Puis enfin passer à autre chose. Il pianote sur son téléphone. Accepte une dernière fois de commenter. Ce qu’il attend ? « Qu’il abroge la loi », dégaine-t-il en souriant. Il sait que ce ne sera pas le cas, il s’est résigné : « Non, sérieusement, ça fait partie du boulot d’écouter le Président. » Du boulot. Des contraintes. Pas de l’intérêt. Du plaisir. « L’attente est qu’il s’adresse enfin aux travailleurs et aux travailleuses qui se mobilisent depuis janvier. » Il pressent qu’il ne le fera pas. Lucide : « Si vous me demandez si je l’espère… pas beaucoup. »
Il voudrait que l’allocution soit finie, avant même qu’elle n’ait commencé. « C’est à quelle heure ? Si on pouvait passer à autre chose », dit-il en comprenant qu’Anne-Sophie Lapix meuble en attendant 20 heures. Image de l’Élysée. La voix d’Emmanuel Macron résonne. Laurent Berger écoute, prend des notes sur ses carnets moleskine qu’il remplit sans cesse. « Sa porte est grande ouverte ? Ça fait trois mois qu’elle est fermée, qu’on la prend dans la gueule, il se fout de nous. » Il envoie des textos, répond à des messages. À peine deux minutes sur les retraites, sans un mot pour ces hommes et ces femmes qui vont devoir travailler plus. La promesse d’un pacte de vie au travail et des phrases creuses sur l’éducation, les services publics. Quelques mots sur le RSA. « C’est de la pure com’, sans fond. Ça m’énerve », soupire le syndicaliste. La promesse de « cent jours » d’apaisement et un bilan au 14 juillet. « Le 14 juillet ? » Berger fait signe que ce ne sera plus son affaire. Il ne sait pas si les nouveaux cent jours d’Emmanuel Macron finiront à Waterloo. Mais il sait que ce sera sans lui. Le 14 juillet, il sera loin. En vacances. Le début d’une autre vie. Celle qu’il va se construire. Loin de ce pouvoir qui l’a méprisé. Il faut encore se prêter au jeu, continuer la bataille des retraites, préparer le 1er mai. Laurent Berger n’a pas besoin de lire ses notes. Pas besoin de discuter avec ses équipes. Les mots pour dire le mal qu’il pense de cette allocution présidentielle viennent tout seuls. « Il n’y a rien. C’est presque sidérant de vide. Une forme d’absence de réponses à la colère qui s’est exprimée depuis trois mois. » Il en a marre, ça se sent. « C’est beaucoup de mots, mais on a été habitué à ce qu’ils ne soient pas suivis d’effet. » Un « tout ça pour ça » sort de sa bouche. « Au mieux, ça va susciter de l’indifférence ; au pire, ça peut être pris comme une forme de provocation. C’est le monde du travail qui s’est exprimé dans sa profondeur et qui a l’impression que le Président veut clore une séquence, comme ils disent, sans rien dedans, sans perspectives. Vide. » Les éléments de langage du pouvoir l’exaspèrent. Cette idée qu’il faut tourner la page, passer à une autre séquence, le hérisse. Il prend l’ascenseur. Lâche un « oh punaise », parce qu’il est poli. Fait un duplex pour BFM. Lance un sonore « au revoir les jeunes » en se marrant. Il part enfin dîner. Au loin, les casseroles s’en donnent à cœur joie. Pour la première fois.
 
Quelques heures plus tôt, il se confiait dans son bureau. Son envie d’ailleurs sautait aux yeux. Les macronistes lui étaient encore tombés dessus la veille. Dans une interview au Parisien, il avait appelé à « casser la baraque » le 1er mai. Laurent Berger parle comme ça. Il est cash. Aime les images, les expressions familières qu’on utilise tous. Il déteste la violence, la condamne sans cesse. Que dans les allées du pouvoir, on lui fasse ce procès d’être devenu violent, d’appeler à la violence, l’a sidéré. « Ils sont dingos, en fait », soupire-t-il. On parlait de ses relations avec le pouvoir, le Président. De ces macronistes qui en privé lui disent depuis des semaines : « C’est vrai, il déconne », mais sont muets face au Président et tapent parfois sur Berger en public. D’Élisabeth Borne qui avait appelé à « l’apaisement » avec les syndicats, qu’il ne fallait pas humilier, puis s’en est pris à lui après avoir été désavouée par Emmanuel Macron. Bref, on discutait de cette comédie humaine du pouvoir. « Ce n’est pas à moi qu’il en veut. Peut-être un peu, mais ce n’est pas la question. Je ne veux pas personnaliser. Mais, moi, il ne peut pas me recadrer, me dire de me taire. »
Qu’a-t-il manqué pour que la bataille des retraites soit victorieuse ? La réponse du secrétaire général de la CFDT fuse : « On a failli gagner. » L’amateur de sport développe : « Dans un match, on ne fait du temps additionnel que lorsqu’on a fini le temps normal, vous voyez ce que je veux dire. S’il y avait eu un vote, on gagnait. On a gagné l’opinion, la conviction, la force de la mobilisation, la dignité aussi, celle du monde du travail. On a perdu sur un fait de jeu. Le fait de jeu s’appelle le 49.3. On aurait dû gagner. Le fait de jeu final laisse un goût amer à tout le monde. C’est à la légale, mais pas à la loyale. » Il assène : « La loyauté et le mépris. L’une est absente. L’autre est ultra-présent. C’est ça, la réalité avec le président de la République. » Sa conviction est faite depuis longtemps. Le long conflit des retraites l’a renforcée. « Cet homme a un problème avec les corps intermédiaires. Il n’aime pas qu’on lui résiste. » Berger lui a beaucoup résisté.
Sa lucidité sur Emmanuel Macron ne l’a jamais empêché d’essayer de trouver des compromis, des voies de sortie lors des crises. Essayer. Toujours essayer. Même quand il se prend un mur. C’est sa nature. Sa fonction de syndicaliste. Sa conviction profonde. « Je vois le pays se péter la gueule démocratiquement depuis cinq ou six ans, je ne peux m’y résoudre », avoue celui qui va bientôt quitter le devant de la scène. Les médias, les politiques et même parfois la « réunionite » de la CFDT ne lui manqueront pas. Onze ans à la tête d’une organisation syndicale, devenue sous ses mandats la première, ça use. Mais l’étincelle initiale est toujours là. « Ce qui n’a pas bougé chez moi, c’est le militantisme. Tout le reste me fatigue. Ce qui n’aura pas vacillé une seule fois, c’est cette soif d’être au service des travailleurs et des travailleuses les plus fragiles. Donc, quand c’est le bordel, j’agis. » Que le « bordel » soit dans une entreprise, une ville ou un pays ne change rien. Un syndicaliste agit, essaie de trouver une issue au conflit. C’est son rôle. Sa raison d’être. Depuis des mois, le leader de la CFDT, figure centrale de l’intersyndicale, affronte le chef de l’État. « Pour moi, c’est un patron, en face. Donc, j’essaie de résoudre le conflit. » Un patron singulier. « C’est un patron de PME, de grosse boîte, qui se veut tout-puissant, qui emmène tout le monde dans le mur, qui n’écoute aucune alerte. » Un patron qui ne lui manquera pas. Un président dont il sera heureux de s’éloigner.
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    Première rencontre

  
    Tout commence à République. À « Répu », comme disent les manifestants et les syndicalistes. Dans un café. Ou plus exactement au 10. Le bar de l’hôtel Crown Plaza. On est en hiver. La fin de l’année 2011, le début de 2012. Les souvenirs sont flous. C’est la campagne présidentielle. Nicolas Sarkozy cherche à se faire réélire. François Hollande est en marche vers l’Élysée. Le socialiste sait déjà qu’il commencera son mandat par une grande conférence sociale. Il s’appuiera sur les syndicats en général et sur la CFDT, celui dont il est le plus proche, en particulier. Pour la gauche, les syndicats, c’est un peu la famille. Et puis la réforme des retraites a laissé un goût amer. Car cette fois-ci, contrairement à 1995, la mobilisation sociale a perdu. Avec Nicolas Sarkozy, la retraite à soixante ans de François Mitterrand est morte. Les Français vont devoir travailler deux ans de plus. Les opposants d’hier s’en souviendront le jour du vote.

    Dans les équipes de François Hollande, celles qui se réunissent au QG, avenue de Ségur, ou dans des appartements privés, un jeune homme commence à sortir de l’ombre. Il n’a pas de titre officiel, n’est pas formellement en charge de l’économie – c’est la prérogative de l’ami de toujours du candidat et ancien ministre, Michel Sapin – mais Emmanuel Macron voit des gens, pond des notes, donne des conseils, essaie d’orienter la campagne, tisse sa toile. Banquier d’affaires, ancien inspecteur des finances, le jeune conseiller de trente-quatre ans se veut déjà l’ami des patrons, le garant de la doxa économique contre les envolées de campagne et autres promesses d’une taxe à 75 % sur les très riches. Il cherche déjà la lumière. Veut combler ses lacunes. Il sait qu’il ne connaît pas les syndicats, n’a jamais vraiment creusé la question du travail. Alors, de lui-même, sans passer par le candidat, Emmanuel Macron sollicite la CFDT. Il aimerait rencontrer un dirigeant, parler discrètement.

    Le secrétaire général du syndicat réformiste, François Chérèque, est informé de cette démarche. Il ne se déplace pas lui-même. Mais demande à son responsable des questions d’emploi et d’insertion, le négociateur de la CFDT sur l’assurance chômage : « Il faut que tu ailles rencontrer un gars qui fait la campagne de Hollande. » Laurent Berger y va. C’est une demande de « François », son ami, celui qui l’a convaincu de monter à Paris, de s’occuper de la confédération, celui qui va bientôt lui laisser sa place à la tête de la CFDT. Berger est curieux de nature, ouvert à toutes les rencontres. Il est toujours partant pour discuter.

    Les relations entre Laurent Berger et Emmanuel Macron vont devenir tumultueuses, mais cette première rencontre ne le laisse pas présager. Le syndicaliste s’en souvient très bien. « Il voulait échanger sur les questions d’emploi. Je suivais ces questions à la CFDT. Je lui ai exposé nos positions sur l’assurance chômage, l’emploi, etc. »

    Quand il sort du bar, Laurent Berger a plutôt une bonne impression d’Emmanuel Macron. « Le mec est très intelligent, il dégage ça. Il a de l’énergie. C’est un mec sympa, très sympa », se souvient-il. Voilà pour la forme. Sur le fond, l’impression est plus mitigée. « Il connaît les sujets, mais il a une forme de déconnexion. C’est ce que je crois à l’époque, c’est la gauche technocratique versus la gauche sociale. »
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Premières confrontations
Pendant plusieurs mois, ils ne se voient plus. Leurs vies professionnelles sont très chargées. Berger gravit les échelons de la CFDT, jusqu’à en prendre la tête en novembre 2012. François Chérèque lui laisse la place de secrétaire général. Emmanuel Macron, lui, arrive à l’Élysée, dans les bagages de François Hollande. Secrétaire général adjoint, il inspire la politique économique de l’offre. Cherche déjà à sortir de ses prérogatives, à étoffer son carnet d’adresses, à briller dans tout Paris. Il reçoit, consulte, prend de la place. Berger et Macron se voient « quelques fois à l’Élysée parce qu’il suivait notamment les questions économiques. On s’est côtoyé là, on a confronté, échangé », se souvient le syndicaliste. Déjà, il se fait une idée de leurs différences idéologiques. « Des moments de désaccords, on en a dès qu’il est à l’Élysée. Il est beaucoup sur la baisse du coût du travail, et nous, on essaie de défendre la qualité, le dialogue social… » Rapidement surgit entre eux « un moment de désaccord profond. Très vite, à cette époque, je comprends qu’il rêve d’une étatisation de l’assurance chômage, une nationalisation de l’Unedic, qu’il veut agir sur les règles pour qu’il y ait une forme d’incitation, pour le dire de façon polie, en fait, une forme de sanction des demandeurs d’emploi pour qu’ils retrouvent le plus rapidement possible du travail. C’est un premier point de désaccord très fort avec la CFDT ». Pour le syndicat réformiste, c’est l’indemnisation qui permet « de chercher sereinement un emploi », l’accompagnement des chômeurs, leur formation, qu’il faut privilégier.
Emmanuel Macron avance ses idées, mais ce n’est pas lui qui gouverne. Ce qui rassure la CFDT.
Le Président, au contraire, fait très attention à ce que pense le syndicat réformiste. Il organise des conférences sociales. Le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, est un fervent partisan du dialogue social. Et puis, le syndicaliste admet qu’avec le secrétaire général adjoint de l’Élysée, « il y a toujours eu du dialogue. Au moment du pacte de responsabilité, j’insiste beaucoup sur les contreparties qu’il faut demander aux patrons ».
Macron écoute mais ne décide pas. Dans son bureau élyséen, le jeune conseiller ronge son frein. Il ne cache pas qu’il trouve le chef de l’État trop mou, qu’il supporte de moins en moins le secrétaire général, Pierre-René Lemas, un grand préfet de gauche. Il rêve de prendre sa place… et de se faire connaître du grand public. Il savoure les premiers portraits que la presse fait de lui. Il n’est pas là pour rester dans l’ombre. Il étend son réseau. Ça lui servira toujours. François Hollande n’a pas oublié cette soirée de 2014. Seul dans son bureau, il travaille. Il a l’habitude de rester tard, il s’est fait à la solitude de ce palais qui isole. Il croit que tous ses collaborateurs sont rentrés chez eux. Mais un huissier le prévient : le secrétaire général de la CGT, Thierry Lepaon, est dans les murs. Le patron de la première organisation syndicale est là ? Sans qu’on le prévienne ? Sans que ce soit pour le voir lui ? Hollande appelle immédiatement Macron. « Le Paon est avec toi ? » Le jeune conseiller est obligé d’acquiescer. Le Président vient aussitôt saluer le patron de la CGT. Le dialogue social, c’est lui. Et c’est important pour lui. La situation politique est déjà assez compliquée pour le chef de l’État, pour qu’il ne se laisse pas marginaliser dans son Palais. La gauche est déçue, se rebelle, se détache peu à peu. Les élections municipales sont perdues pour le pouvoir. François Hollande change de Premier ministre et remanie l’Élysée. Il change le secrétaire général du Palais. Fait venir à ses côtés son ami le plus fidèle, Jean-Pierre Jouyet. Emmanuel Macron est déçu, il rêvait du poste. Il comprend qu’avec François Hollande, il n’ira pas plus loin. Il décide donc de s’en aller et de se lancer dans une vie loin de la politique. Il va créer une start-up. Partir aux États-Unis. La France est trop petite pour ses ambitions, trop ringarde aussi.
Mais, à la fin de l’été 2014, la fronde mine le gouvernement. Le ministre de l’Économie, Arnaud Montebourg, et celui de l’Éducation nationale, Benoît Hamon, critiquent ouvertement la politique menée par le Président. Une fois de trop. Ils sont virés. Le Président et le Premier ministre doivent trouver en quelques heures un nouveau ministre de l’Économie et de l’Industrie. Ce n’est pas leur premier choix, mais Hollande et Valls finissent par rappeler Macron. Exit la start-up. L’ancien conseiller entre au gouvernement. « Il voulait sincèrement partir, faire autre chose », se souvient Berger. Mais le pouvoir le rappelle. « Sans ça, le mec serait en train de faire des affaires partout », s’amuse le syndicaliste. Et quand on lui dit que ça aurait peut-être été bien pour Emmanuel Macron, puisque c’était ce qu’il voulait, il ajoute en se marrant : « Ce serait bien pour nous aussi peut-être. »
Revenons à ce 27 août 2014. À peine nommé, Macron donne à voir sa singularité idéologique. Dans une interview au Point, réalisée avant de devenir ministre, il critique les 35 heures. Tollé général à gauche et chez les syndicats. Le patron de Bercy reçoit très rapidement le secrétaire général de la CFDT. Et démine. « Il m’a dit qu’il ne toucherait pas aux 35 heures. » Le ministre n’y touchera pas. Le Président ne le veut pas. « Quand il est ministre, on le voit, on échange », se souvient le syndicaliste. À peine arrivé à Bercy, Macron développe ses propres idées. Et choque. Il pointe les ouvrières de l’abattoir de Gad « qui sont, pour beaucoup, illettrées ». Les médias l’adorent. Ses sorties affolent la gauche sociale et politique. « Les jeunes Français doivent avoir envie de devenir milliardaires », rêve à haute voix le ministre de l’Économie d’un gouvernement officiellement socialiste. Pour laisser une trace, Macron concocte une « loi pour la croissance et l’activité » pour libéraliser des secteurs de l’économie. Une mesure crispe la majorité présidentielle et les syndicats : le travail du dimanche dans les commerces. À l’Assemblée, des députés socialistes, écologistes et communistes s’insurgent contre ce qu’ils perçoivent comme un modèle de société de toute consommation, une rupture avec l’histoire sociale du repos dominical, de la réduction du temps de travail. « On dit notre opposition au travail du dimanche », raconte Laurent Berger. Macron veut que sa loi soit votée, il cherche à récupérer des voix socialistes. Il est en train de dealer avec Benoît Hamon, une contrepartie nationale pour celles et ceux qui devront travailler le dimanche. La CFDT a une autre idée. « On a dit à Emmanuel Macron qu’il fallait négocier la contrepartie financière pour les salariés qui travailleraient le dimanche par des accords de branches ou d’entreprises. On savait qu’en négociant, on obtiendrait plus que ce que voulaient certains députés. Il était hors de question de se laisser avoir pour un deal politique foireux qui ne tenait pas compte de la réalité du terrain. » Le ministre et le syndicaliste tombent d’accord. « On a trouvé un deal avec Macron. Les salariés ont gagné bien plus que ce qui était prévu pour avoir le soutien du groupe socialiste. » À l’Assemblée, malgré tous les numéros de charme du ministre, le compte n’y est pas. Le Président et le Premier ministre ne veulent prendre aucun risque. Ils dégainent donc le 49.3 pour faire adopter sans vote cette première loi Macron. Le ministre de l’Économie est meurtri. Pour lui, à qui tout semblait réussir, c’est un affront qu’il ne pardonnera jamais.
C’est dans ce contexte compliqué qu’il découvre devant les téléspectateurs un nouvel interlocuteur syndical. « Ma première rencontre avec Emmanuel Macron, je m’en souviens très bien. C’était à la télévision », raconte Philippe Martinez. On est le 12 mars 2015, le syndicaliste vient de prendre la tête de la CGT, il est l’invité du premier duel face au ministre de l’Économie sur le plateau de « Des paroles et des actes », l’émission politique de France 2. L’échange dure moins de vingt minutes. « Bonsoir, on va commencer à parler salaires […]. J’ai bien entendu que vous espériez que beaucoup de jeunes deviennent milliardaires, nous, on est plus ambitieux, on aimerait que tout le monde puisse vivre dignement », dit d’emblée le leader de la CGT, qui plaide pour une augmentation du Smic et des salaires. « Bonjour d’abord », répond Macron. « C’est la première fois qu’on se voit », appuie Martinez. « Je crois qu’on se voit bientôt, en tête à tête », dit Macron. Martinez raconte qu’il avait essayé de le rencontrer quand il s’occupait de la métallurgie, en vain. « Je sais le rôle que la CGT mène au quotidien auprès des entreprises […]. Il y a un travail qui se fait au quotidien », essaie de déminer Macron. « Il y a un ministre qui est sollicité souvent, qui ne répond pas toujours », rétorque le syndicaliste. Ce dont se souvient le syndicaliste, c’est la fin de l’échange, le travail dont il voulait parler et que le ministre ne connaissait pas bien. « Je me rappelle très bien, parce qu’il avait, toujours égal à lui-même, fait un long développement sur le besoin de réduire les dépenses publiques. C’est un grand classique chez lui. La veille, j’avais été dans un hôpital psychiatrique rencontrer des salariées qui devaient se dépêcher d’arriver au boulot puisque les dernières devaient faire la toilette des malades avec des chaussettes et les essuyer avec des draps. Il avait changé de couleur en me disant : “Non, non, c’est inadmissible, on ne peut pas faire ça.” Donc, je m’en souviens très très bien. »
 
Emmanuel Macron et les syndicats, le décor est planté. Le dialogue n’est pas fluide, les désaccords sont nombreux. L’histoire va durer. Et s’envenimer. À la fin de l’été 2015, François Rebsamen annonce qu’il quitte la rue de Grenelle. Il rentre à Dijon. Celui à qui il avait transmis la mairie vient de mourir. François Hollande doit donc trouver un nouveau ministre du Travail. Il demande à voir Laurent Berger.
« Je ne vais pas te dire qui je vais nommer, mais il y a une hypothèse où je regroupe le ministère de l’Économie et celui du Travail », avance le Président.
« Je suis totalement opposé à ce que le ministère du Travail se retrouve à Bercy. L’économie et le travail sont deux réalités différentes. Symboliquement, ce n’est pas possible que la rue de Grenelle fusionne avec Bercy », argumente le syndicaliste, qui assène : « Macron ne connaît rien au travail. »
« C’était prémonitoire », ajoute, en souriant, Laurent Berger quand il nous raconte aujourd’hui la scène. Il nous a devancés. « Prémonitoire », c’est évidemment le mot qui vient à l’esprit. « Ce n’est pas moi qui décide, j’ai juste donné mon avis », se dédouane le syndicaliste. Son avis a compté. François Hollande a renoncé à son idée. Il a nommé Myriam El Khomri rue de Grenelle. Berger et Macron n’en ont jamais reparlé. Mais Macron n’a jamais oublié que le syndicaliste l’a empêché de réaliser son rêve d’un super ministère. S’il y tenait tant, c’est parce qu’il savait qu’une loi Travail était en préparation, qu’elle serait la dernière loi importante du quinquennat. Il voulait y imprimer sa marque et prouver qu’il pouvait construire une majorité sur ses idées. Il n’en aura pas l’occasion.
La loi Travail présentée début 2016 par la nouvelle ministre enflamme la rue, des syndicats et la majorité. François Hollande sait que le sujet est sensible.
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